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MarieGuite Dufay invente un « 493 » régional
Face à l’ordre du jour chargé de l’assemblée consacrée à son 
budget 2016, la présidente du conseil régional, MarieGuite 
Dufay, allaitelle réunir les élus « jusqu’au bout de la nuit », 
vendredi 29 avril, ou la suspendre et reconvoquer son petit 
monde samedi matin ? En attendant le verdict, elle a décidé 
« d’alléger » le programme : de 8 h 30 à 13 h, vendredi, on 
discutera du budget puis, après le déjeuner, d’un rapport sur la 
fiscalité et d’amendements. Quant aux autres dossiers, ils seront 
adoptés « sans présentation et sans débat », aton appris. 
L’exécutif se targue d’avoir l’aval des présidents des groupes 
d’opposition pour instaurer cet étonnant « 493 » régional. Ce que 
dément Sophie Montel, absente, et qui jure n’avoir pas donné 
mandat en ce sens aux conseillers du FN. Pour tenter de 
« vendre » à l’opinion sa hausse de 20 % de l’indemnité des élus, 
MarieGuite Dufay avait vanté leur total investissement et 
affirmé que plusieurs d’entre eux travailleraient dix heures par 
jour. Il n’est pas certain que ce premier signal rende le propos très 
convaincant.
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Législatives dans le Doubs : 
qui pour succéder à Marcel Bonnot (LR)

Chez les Républicains, les grandes manœuvres ont débuté sur la 
3e circonscription du Doubs. Qui, en effet, pour succéder au 

député Marcel Bonnot, lequel ne
briguera pas un nouveau
mandat de député ? Le vice
président de Pays de
Montbéliard Agglomération,
Christophe Froppier, est
clairement candidat à la
candidature. Et la seule chose
qui pourrait faire reculer l’élu de
Montbéliard serait que le maire
de la cité des Princes, Marie
Noëlle Biguinet, se lance dans la
course à la députation.
Hypothèse peu probable dans
la mesure où cette chantre du
noncumul se devrait, en cas de
succès, de renoncer à la mairie
au beau milieu de son… premier
mandat. Reste que Christophe

Froppier pourrait avoir un autre concurrent à l’investiture, en la 
personne de Frédéric Cartier, le maire de la commune nouvelle de 
Sancey adoubé par Marcel Bonnot.

S.Mx

MMA : Grosperrin enfile les gants
Qu’on assène ou qu’on encaisse les coups, la politique est un 
combat, paraîtil. C’est peutêtre pour cette raison que le sénateur 
(LR) Jacques Grosperrin, ancien champion de judo et de lutte, s’y 
sent à son aise. Et c’est sans doute pour cela qu’il a hérité d’une 
mission parlementaire sur un sport de combat sujet à polémique : 
le MMA. Mélange de plusieurs techniques de percussion, cet « art 
martial mixte » extrêmement violent permet les coups de coude, 
de pied, de genou, ainsi que le combat à terre. Il est 
particulièrement populaire chez les jeunes et sur internet, où des 
vidéos de combattants baignant dans leur sang enregistrent de 
centaines de millions de vues et génèrent d’importants revenus. 
Interdit en France où il n’est ni encadré ni organisé, le MMA se 
pratique malgré tout. Dans d’autres pays, il est autorisé et 
fortement promu. Jacques Grosperrin, avec Patrick Vignal, député 
(PS) de l’Hérault, vont se pencher sur ce sport, qu’il s’agisse de ses 
règles techniques, de ses pratiques, de ses modes de financement, 
des aspects juridiques et de santé publique.

S.L

Doubs : Claude Jeannerot quitte son siège 
de conseiller départemental

Il l’avait laissé entendre dès mars 2015, au lendemain des 
élections départementales et de la victoire de la droite : Claude 
Jeannerot n’ira pas au bout de son mandat de conseiller 
départemental (PS). Il a annoncé sa démission, hier, à l’issue de la 
réunion du Département. Son remplaçant, Raphaël Krucien, 30 
ans, occupera donc son siège lors de la prochaine session en juin.
Président du conseil général de 2004 à 2015, Claude Jeannerot 
met fin à 18 années passées au sein de l’assemblée 
départementale : élu du canton de Besançonouest de 1998 à 
2015 et conseiller départemental du canton Besançon6 en 
binôme avec Géraldine Leroy depuis 2015, il avouait hier « avoir 
du mal à quitter les bancs » de l’assemblée. L’exprésident, 
également exsénateur (20082014), revient, selon Christine 
Bouquin, l’actuelle patronne du conseil départemental du Doubs 
« à ses premières amours ». Directeur régional de l’ANPE Franche
Comté dans les années 80 puis directeur général adjoint de l’Afpa, 
Claude Jeannerot est de nouveau en charge de questions liées au 
travail : depuis janvier 2015, il est délégué du gouvernement 
français au conseil d’administration du Bureau international du 
travail, en remplacement de Gilles de Robien. Comme son 
prédécesseur à ce poste, il a été nommé en avril dernier 
ambassadeur chargé des relations sociales internationales.

C.M.

La nouvelle présidente de GE recevra mercredi 
les élus belfortains

Nommée à la tête de la branche française de General Electric, 
Corinne De Bilbao a succédé, en février, à Clara Gaymard. La 
nouvelle présidente de GE France devra finaliser l’intégration du 
pôle énergie d’Alstom, dossier qui concerne en premier lieu le site 
industriel de Belfort. Ce dernier sera au cœur des discussions, 
mercredi, puisqu’elle rencontrera, à Paris, Damien Meslot, député
maire de Belfort, et Florian Bouquet, président du conseil 
départemental. Mme De Bilbao a une excellente maîtrise du 
dossier : chez GE depuis 1989, elle occupait ces dernières années 
des postes de direction dans le secteur énergie de General 
Electric.

Ph.P.

Le PCF refuse la hausse des cartes grises
MarieGuite Dufay ne reviendra pas sur sa hausse de la taxe sur 
les cartes grises. Malgré la 
pétition lancée par Jean Duffet, 
son quasi homonyme du 
Territoire de Belfort, qui avait 
recueilli hier 17 839 signatures. 
Cette augmentation ne passe 
pas plus au Parti communiste. 
Au nom de son comité régional, 
Évelyne Ternant s’en indigne : 
« La fusion des régions 
commence à produire ses effets 
hautement prévisibles : 
coûteuse en finances, coûteuse 
en temps consacré à la 
restructuration interne au lieu 
d’être consacré au service 
public, destructrice de 
cohérence territoriale, 
génératrice d’un processus de 
déclin pour Besançon. La hausse des indemnités des élus 
régionaux, au nom du temps de travail supplémentaire, 
l’alignement des taxes sur cartes grises sur le taux bourguignon 
[…] pour les FrancsComtois n’en sont que les premiers exemples. 
[…] Il est vrai que les moyens manquent […] Mais il faut cesser de 
les rechercher en ponctionnant toujours les mêmes : les classes 
moyennes et populaires. C’est méconnaître gravement les 
difficultés financières dans lesquelles se débattent nombre de nos 
concitoyens que de considérer qu’une hausse de 60 € à 90 € pour 
un achat de voitures, y compris d’occasion, serait indolore ».
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Murmures politiques
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Enseignement supérieur  Nicolas Chaillet élu président de l’UBFC, l’Université de Bourgogne FrancheComté

Un Bisontin à la tête de la « super U »
Besançon.  Chronique  d’une 
victoire annoncée (notre jour
nal du 8 avril dernier). En ma
tière  de  sciences  exactes,  la 
spécialité du lauréat, cela pa
raît  assez  logique,  somme 
doute.

Nicolas  Chaillet,  49  ans,
physicien et directeur de l’ins
titut de recherches FemtoST, 
le plus important de la région, 
est  le  nouveau  président  de 
l’UBFC  (Université  de  Bour
gogne  FrancheComté).  Une 
sorte de « Super U », en som
me, même si ce raccourci peut 
prêter  à  confusion  avec  une 
enseigne de  la grande distri
bution…

M.  Chaillet  a  été  élu  ce
25  avril,  à  Besançon,  par  le 
conseil  d’administration  (CA, 
44 membres, dont des ensei
gnantschercheurs,  des  per
sonnels  non  enseignants  et 
des étudiants) de l’UBFC, la
quelle a son siège dans la capi
tale du Doubs.

Un seul tour a suffi pour que
le  vainqueur  l’emporte  (à  la 
majorité  absolue,  donc)  sur 
son  seul  concurrent :  Marc 
Neveu, professeur d’informa
tique  à  l’UB  (Université  de 

Bourgogne), pourtant soutenu
par  le  principal  syndicat  de 
l’enseignement  supérieur,  le 
Snesup  (une  composante  de 
la FSU).

Le  résultat  est  net,  20  voix
sur  25  exprimées,  alors  que 
Marc Neveu n’en a obtenu que
5. Seule ombre au tableau, le 
nombre  important  de  bulle
tins nuls (16, sur 41 votants).

Le nouveau président com
mence un mandat de 4 ans. Il 
succède à Annie Vinter, pro
fesseur de psychologie à l’UB, 
élue « provisoirement »  il y a 
un an (le temps que s’organise
l’UBFC,  née  officiellement  à 
peu  près  au  même  moment, 
en avril 2015). Mais Mme Vin
ter a renoncé à se présenter à 
l’élection de ce  lundi,  la  liste 
qu’elle  conduisait  aux  élec
tions des membres du CA de 
l’UBFC, en mars dernier, étant
devancée  par  ses  principaux 
concurrents.

Né en région parisienne, de
parents hautsaônois, le… su
perprésident est arrivé à Be
sançon en 1995, comme ensei
gnantchercheur à  la  fac des 
sciences. De nature très convi
viale, toujours à l’affût de dé

veloppements scientifiques et 
technologiques, il a donné ses 
lettres de noblesse au labora
toire  automatique  de  Besan
çon,  spécialisé  en  robotique. 
Un labo qui a rejoint l’institut 
FemtoST, constitué en 2004, 
un organisme qui compte près
de  800  personnels,  dont 

200  chercheurs,  à  Besançon, 
Montbéliard  et  Belfort,  en 
physique, optique et mécani
que, surtout.

56.000 étudiants
Comme directeur de Femto,

Nicolas Chaillet ne parvenait 
déjà plus à mener des activités

de recherche suivies. Sa nou
velle fonction l’oblige à quitter
immédiatement  son  poste 
dans cet organisme, où l’inté
rim sera assuré par  le direc
teur adjoint, Laurent Larger.

La  présidence  de  la  « Su
per U » va l’éloigner davanta
ge des labos. Car gérer l’UBFC
ne  sera  pas  tâche  facile,  elle 
qui réunit 56.000 étudiants et 
10.000  personnels.  Ceux  de 
l’Université  de  Bourgogne  et 
de  l’Université  de  Franche
Comté,  ainsi  que  les  écoles 
d’ingénieurs  des  2  régions 
(dont  l’UTBM  à  Belfort
Montbéliard  et  l’ENSMM  à 
Besançon). Sans oublier 60 la
bos  de  recherche,  dont  ceux 
de FemtoST.

L’UBFC a choisi non pas la
fusion, mais l’union pour lais
ser de l’autonomie à ses com
posantes. Ce qui, au passage, 
donne un sigle supplémentai
re,  la COMUE (Communauté 
d’universités  et  d’établisse
ments).  Si  le  nouveau  prési
dent  de  la  COMUEUBFC 
pouvait déjà rendre digeste ce 
salmigondis, ce serait un sacré
progrès. Chiche ?

Joël MAMET

K Nicolas Chaillet élu pour 4 ans.  Photo Sam COULON

Une autre élection 
universitaire validée
Besançon. Disons que le sus
pense n’était pas insoutena
ble. Mais avec les arcanes de
la justice administrative…

Le  13  avril  dernier,  le  tri
bunal administratif  (TA) de
Besançon a rejeté le recours
déposé  par  deux  ensei
gnantschercheurs de l’Uni
versité  de  FrancheComté
(UFC).  Contre  les  élections
du 8 mars organisées au sein
de  cette  même  UFC  (notre
journal du 8 avril).

La  décision  du  tribunal
pouvait  être  contestée  jus
qu’en fin de semaine derniè
re. « Tel n’a pas été le cas », a
constaté  Elouan  Kergadal
lan, le juriste de l’UFC. Sou
lagé, car si le TA avait donné
raison aux deux requérants,

les  élections  du  8  mars  se
raient  devenues  caduques.
Par  voie  de  conséquence,
celle du 5 avril aussi.

Or, ce dernier scrutin des
tiné  à  doter  l’UFC  d’un(e)
président(e) avait vu le titu
laire  de  cette  fonction,  Jac
ques  Bahi,  choisi  par  une
majorité  de  ses  pairs  (dont
une  bonne  part  issue  du
scrutin du 8 mars) pour ef
fectuer  un  second  mandat
(de 5 ans).

Benoît  Pigé,  professeur  à
la fac de droit de Besançon,
et Gérard Dupuis, maître de
conférences  à  la  fac  des
sciences dans la même ville,
sont  les deux auteurs de ce
recours rejeté.

Ils estimaient que les bul
letins  des  votes  du  8  mars
avaient  été  potentiellement
mal  protégés.  Car  laissés
près de 24 heures, sans être
dépouillés,  dans  un  bureau
de  l’UFC  certes  verrouillé,
mais  cette  protection  leur
avait semblé insuffisante. Ils
remettaient  aussi  en  cause
une  signature  du  président
d’un des bureaux de vote qui
ne figurait pas là où le règle
ment stipulait qu’elle devait
se trouvait.

De  toute  évidence,  le  TA
n’a  pas  considéré  que  ces
griefs  étaient  suffisamment
fondés  pour  remettre  en
cause  le  scrutin.  Fermez  le
ban (et rangez les urnes).

J.M.

Politique  Le maire (PS) de Besançon adhère au mouvement politique lancé par le ministre de l’Économie

Fousseret en marche derrière Macron
Besançon. Fautil en conclu
re  que  « la  gauche  ne  (le)
satisfait pas », lui non plus ?
JeanLouis  Fousseret,  en
tout  cas,  a  choisi  de  rouler
pour Emmanuel Macron. Le
maire  (PS) de Besançon  l’a
confié  hier  à  l’Est  Républi
cain :  il  vient  d’adhérer  au
mouvement  politique  « En
Marche »  créé  au  début  du
mois par son jeune mentor :
le  très  fringant  ministre  de
l’Économie,  dont  l’ambition
et  le culot sont à  la mesure
de l’exaspération qu’il susci
te chez ses « amis » socialis
tes.  « Je  ne  renie  pas  mes
valeurs, je suis de gauche et
reste membre du PS », tient
à  préciser  le  président  du
Grand  Besançon.  « Pour
autant, nous sommes certai
nement à la fin d’un cycle, il
y a un vrai problème de cré
dibilité  de  la  parole  politi
que.  Le  paysage  a  changé,
nous  sommes  entrés  dans
l’ère  du  tripartisme  et  des
réseaux  sociaux,  il  faut  in
venter  autre  chose  si  nous
voulons  retrouver  la  con
fiance  de  nos  concitoyens.
Emmanuel Macron peut fai
re bouger les lignes et réno
ver  la  gauche »,  considère
l’élu bisontin.

« Je suis un 
progressiste »

Emmanuel Macron ne ca
che  plus  son  intérêt  pour
l’Élysée ; son outrecuidance
hérisse  le poil de ses collè
gues du gouvernement où il
passe  pour  « un  enfant
gâté »  en  « surchauffe ».
JeanLouis Fousseret n’en a
cure : « Il  faut dire  la vérité
aux Français, c’est ce qui me
plaît  dans  son  discours »,
éludetil. « Macron respec
te le président de la Républi
que, il n’est pas contre lui »,

veut croire l’élu bisontin.
Non content de faire la une

des gazettes people au bras
de son épouse Brigitte, cara
colant  en  tête  de  tous  les
sondages,  loin  –  très  loin  –
derrière le président, le jeu
ne  énarque  a  pourtant  re
connu  la  semaine  dernière
vouloir  « nourrir  un  projet
présidentiel ».  Vendredi,
dans ces colonnes,  il consi
dérait   qu’i l   n’était   pas
« l’obligé » du président, le
quel  venait  de  le  recadrer
sèchement  à  la  télé  en  le
rappelant  à  son  devoir  de
« loyauté personnelle et po
litique »,  au  cours  d’une
émission  ratée  –  les  com

mentateurs n’en ayant à peu
près retenu que cette admo
nestation agacée.

Le fils, comme chez Freud,
vatil tuer le père ? Macron
estil en passe de devenir le
Brutus  de  François  Hollan
de ?  JeanLouis  Fousseret
fait fi de ces considérations.
« Il  crée  une  dynamique
autour de lui mais il dit aussi
que sa famille, c’est  la gau
che. »  Ses  ambitions,  pour
2017 ou audelà ? « Je ne fais
pas  partie  de  ceux  qui  le
conseillent à ce niveaulà »,
esquive l’élu franccomtois.

Proche  de  son  collègue
lyonnais Gérard Collomb, le
maire  de  Besançon  se  re

vendique de plus en plus vo
lontiers de « l’aile droite » du
PS. Il ne le dit pas comme ça,
préférant  parler  de  « cou
rant  réformateur »,  se  re
connaissant  du  « camp  des
progressistes ». Comme son
jeune  héros,  JeanLouis
Fousseret, qui fut par le pas
sé  Fabiusien,  StraussKah
nien puis Hollandais, consi
dère  que  le  pays  n’est  plus
divisé entre droite et gauche
mais entre ceux qui veulent
« bouger » et les autres. « Un
chef  d’entreprise  n’est  pas
un  dangereux  profiteur  qui
exploite  les  masses  labo
rieuses. Avant de  les  redis
tribuer,  il  faut  créer  les  ri

chesses »,  l’entendent  dire
ses amis.

Durant tout le mois de mai,
et jusqu’à cet été, JeanLouis
Fousseret prendra part à « la
grande  marche »,  l’opéra
tion  de  porteàporte  que
l’ancien financier de la ban
que Rothschild s’est mis en
tête  d’engager  auprès  de
100 000  Français,  afin  de
dresser  avec  eux  un  « dia
gnostic »  sur  l’état  du  pays.
JeanLouis Fousseret espère
aussi  accueillir  bientôt  Ma
cron sur ses terres. « Un cer
tain nombre de grandes ma
nifestations  économiques
pourraient s’y prêter », glis
setil, prenant soin de rap
peler  qu’il  a  « déjà  reçu
beaucoup de ministres, dont
Manuel  Valls ».  L’un  de  ses
proches  collaborateurs  à
l’hôtel de ville confie que « le
maire a  régulièrement Em
manuel en ligne ». « Pas tous
les  jours  quand  même… »,
corrigetil.

Une belle « prise »
Le ministre de l’Économie

recrute  ses  soutiens  parmi
les  chefs  d’entreprise  (Jean
Peyrelevade,  ancien  patron
du Crédit Lyonnais, Marc Si
moncini,  le  richissime  fon
dateur du site de rencontres
Meetic…)  mais  aussi  chez
quelques élus qui, peu à peu,
sortent du bois. À l’instar du
maire de Besançon, aujour
d’hui…

Il n’appartient pas au pre
mier cercle mais avec sa cas
quette  de  grand  élu  et  de
viceprésident de l’Associa
tion des maires des grandes
villes de France, JeanLouis
Fousseret  constitue  incon
testablement  une  « prise »
de choix, pour la garde rap
prochée de l’ambitieux Ma
cron.

Nicolas BASTUCK

K JeanLouis Fousseret, maire (PS) de Besançon : « Emmanuel Macron peut faire bouger les lignes ».
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